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Selon les règles sur la vie privée d’Amnistie internationale, vos noms,
 
adresses et téléphones sont confidentiels et ne seront pas échangés
ou vendus. 

Merci d’imprimer cette pétition en 11x17 pouces (Tabloïd/Ledger )
Faire signer uniquement sur le recto pour des raisons logistiques. 

Prénom, nom de famille
(lettres moulées)

(obligatoire) 

Code 
postal

(obligatoire) 

Signature
(obligatoire) 

Année de 
naissance

(obligatoire) 

Nom: 

Courriel* Numéro de 
cellulaire* 

 SIGNEZ EN TOUTE CONFIANCE : 

Courriel: 

 
Nom et no groupe:

Coordonnées de la personne envoyant la pétition: 

Monsieur le Président,  

Je vous écris pour vous faire part de ma vive inquiétude au sujet de la détention arbitraire et du procès inique de l’écrivain
et militant de renom Ahmed Douma. Le 3 juin 2026, le tribunal correctionnel du Nouveau Caire l’a condamné à un an
d’emprisonnement avec travaux forcés, dans l’affaire n°2449 de 2026, pour « publication de fausses informations et
déclarations à l’intérieur et à l’extérieur du pays dans l’intention de troubler l’ordre public et de semer la panique ». Ces
accusations découlent de ses publications sur les réseaux sociaux et d’un article qu’il a écrit au sujet des incarcérations injustes
et des conditions de détention cruelles. Sa condamnation a été prononcée à l’issue d’un procès inique, lors duquel la défense
n’a pas été autorisée à faire citer des témoins à décharge ou à les interroger et n’a pu accéder au dossier que tardivement dans
la procédure. Ahmed Douma n’a pas été présenté devant le juge, bien qu’il ait été transféré au tribunal le jour du jugement. Le
25 juin 2026, la Cour d’appel correctionnelle du Nouveau Caire examinera son recours contre sa condamnation injuste.  

Lors d’une visite en prison le 7 juin 2026, Ahmed Douma a informé sa famille qu’il avait eu des problèmes cardiaques en
détention. Selon ses proches, les autorités de la prison du Dixième jour de ramadan l’ont transféré à deux reprises à la
clinique de cet établissement, où il a passé des examens médicaux, notamment un électrocardiogramme (ECG). Ils tentent
d’obtenir son dossier médical pour le communiquer à des médecins spécialistes indépendants. Les inquiétudes concernant les
ingérences de l’administration pénitentiaire dans sa prise en charge médicale ont été ravivées lorsque Ahmed Douma a indiqué
à sa famille que, au cours du premier ECG, le médecin avait été appelé en dehors de la salle par un surveillant puis était revenu
l’informer qu’il n’avait pas de pathologie cardiaque. En effet, à l’issue d’un deuxième examen, un autre médecin a détecté une
arythmie cardiaque et lui a prescrit un traitement médicamenteux. D’après sa famille, Ahmed Douma a déjà présenté des
symptômes similaires lors de sa précédente incarcération, avant sa libération en 2023, notamment dans des périodes de
stress intense.  

Ahmed Douma a informé ses proches qu’il avait accès à de la nourriture et des médicaments et qu’il pouvait faire de l’exercice
deux heures par jour. Cependant, il est détenu dans une aile avec seulement deux codétenus et privé de tout contact avec les
autres, et ses sorties de la cellule sont soumises à des restrictions strictes afin d’empêcher toute interaction avec d’autres
prisonniers. Sa famille est également préoccupée par le fait qu’il est exposé en continu à une lumière intense dans sa cellule.
Elle a par ailleurs déploré la limitation d’Ahmed Douma à une seule visite familiale par mois – une mesure exceptionnelle
adoptée pendant la pandémie de COVID-19 qui est restée en vigueur – et demandé que des visites plus régulières soient
autorisées. Je vous appelle à faire le nécessaire pour qu’Ahmed Douma soit libéré immédiatement et sans condition et que
toutes les charges retenues contre lui soient abandonnées, car il est détenu arbitrairement pour le simple fait d’avoir exercé
pacifiquement ses droits fondamentaux. Dans l’attente de sa libération, je vous demande de veiller à ce qu’il puisse
contacter régulièrement sa famille et ses avocats, qu’il soit détenu dans des conditions conformes aux normes
internationales, et qu’il bénéficie de soins adaptés et conformes à l’éthique médicale.  

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma haute considération. 

Pour la libération du poète Ahmed Douma !

 
RETOURNEZ LES PÉTITIONS AVANT OCTOBRE 2027 À : 
Adam Aït-Âarab, Amnistie internationale Canada
francophone
50 rue Ste-Catherine O, bureau 500, Montréal, H2X 3V4 

En signant cette pétition et en fournissant votre adresse e-mail, vous autorisez Amnistie
Internationale à envoyer le message ci-dessus en votre nom aux autorités concernées.
En écrivant mon courriel, j’accepte également qu'Amnistie internationale m'envoie des
informations et des actions sur les droits humains. À tout moment, il est possible de
retirer mon consentement. 

Votre soutien est précieux pour faire entendre notre voix !
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